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EDITO DE LA MAIRE DE PARIS

La solidarité est au cœur de l’engagement international de Paris. A l’heure où les grandes capitales s’affirment comme des métropoles cosmopolites et ouvertes sur le monde, il est plus que jamais nécessaire de veiller à l’intégration réussie des populations immigrées sur notre territoire, et de soutenir les peuples étrangers face aux difficultés qu'ils rencontrent. 

C’est dans cet esprit que nous avons créé le Label Paris Co-développement Sud en 2006. Il permet aux associations parisiennes qui travaillent dans les pays du sud ou auprès des étrangers de solliciter une aide de notre collectivité. Les associations labellisées peuvent ainsi recevoir une subvention municipale, souvent déterminante pour l’obtention de fonds complémentaires, grâce auxquels elles pourront mener à bien leurs actions. 

Pour cette nouvelle édition du Label, je souhaite que des projets aussi divers que la réduction de la pauvreté, de la faim et des inégalités, ou encore l’accès aux soins, à l’éducation et au droit, puissent bénéficier d’un soutien parisien. C’est en resserrant toujours davantage les liens entre la solidarité internationale et la cohésion sociale que notre ville, sûre d’elle-même et de ses valeurs, pourra réaliser son idéal de fraternité.
Anne Hidalgo, Maire de Paris 
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LAUREATS DES 3 DERNIERES EDITIONS 

LAUREATS 2011

En 2011, sur 35 projets déposés, 8 ont été retenus :
Afrique Agri Solaire………………………………………………………………………………………………………………………….5 066 € 

Aménagement de cinq périmètres maraîchers dans le village de Kéniékéniéko, dans la région Kayes du Mali, pour renforcer l’autonomie économique de 280 femmes. A Paris, un jumelage entre le jardin partagé du Chalet, l’école polyvalente de la rue Vicq d’Azir (10e) et l’école de Kéniékéniéko permettra aux enfants d’échanger autour de leurs expériences de jardinage.  

Belleville en Vue(s)…………………………………………………………………………………………………………………………8 000 €

« Bénindocs », festival international et itinérant du premier film documentaire africain, se déroulera dans 10 villes béninoises et à Paris. Les documentaires dédiés à la jeune création seront l’occasion de formations, de rencontres et, à Paris, d’activités pédagogiques pour apprenants du français. 

Voyage et Sens…………………………………………………………………………………………………………………………..…10 000 €

Aménagement d’un éco-potager pour les personnes âgées du bidonville de Bogota « Ciudad Bolivar » avec 40 anciens ruraux déplacés de force de leur terre. A Paris, 6 apprenties colombiennes proposeront des ateliers « couture » aux résidents de la maison de retraite « Les arbustes » du 14e pour confectionner des panchos. 

Association Nord Tambaoura………………………………………………………………………………………………………….9 000 €

Agrandissement d’une école primaire et d’un collège à Monéa au Mali, pour réduire les temps de trajet scolaire des enfants du village et renforcer leur scolarisation. A Paris, le partenariat avec Vélorution (19e) accentuera la collecte et la réparation de vélos envoyés à Monéa. 

Crianças de Hoje e De Amanha………………….……………………………………………………….…………………………10 000 €

Aménagement de structures d’accueil de petite enfance sur l’île de Maio au Cap Vert et envoi d’équipements de jardins d’enfants dans 3 villages grâce à l’opération «cartable vide » qui se déroulera à Paris. 

Le Zébu Francophone………………………………………………………………………………………….………………………….9 000 €

2nde édition du dictionnaire pour enfants malgaches et plateforme participative dans la région de la Haute Matsiatra, à Madagascar. Le dictionnaire sera présenté à la Maison des Associations du 5e et à l’INALCO fin 2012. 

Association des Ressortissants de Sira Doundou (ARSD)……………………………………………………………….10 000 €

Aménagement d’un internat et d’une cantine d’une capacité de 100 élèves attenant au FORAMECA, centre de formation aux métiers de l’automobile de Tambacounda au Sénégal, projet labellisé en 2007 et inauguré en février 2011. En France, ARSD noue des partenariats avec des lycées professionnels franciliens.

Koïna Asso………………………………………………………………………………………………………………………………………8 000 €

Electrification photovoltaïque et équipement en matériel médical de la maternité de l’hôpital de Koïna en Gambie au bénéfice de 400 femmes et nouveaux nés. A Paris, des permanences de médiation dans les hôpitaux parisiens sont proposées pour les patients originaires d’Afrique Sub-saharienne.

LAUREATS 2012
En 2012, sur 53 projets déposés, 9 ont été retenus :
Association Amitié Franco-Afghane(AFRANE)……………………………………………………………………………….13 000 €

Agrandissement d’un lycée mixte de Kaboul en Afghanistan et formation des professeurs. A Paris, l’association organisera des projections et des débats dans des collèges sur le thème de la diversité culturelle en présence de migrants.

Atelier musical des Trois Tambours…………………………………………………………………………………………………12 000 €

Renforcement de capacités et développement d’un modèle économique pérenne pour une école de musique de Phnom Penh au Cambodge. Des échanges seront organisés entre les élèves parisiens et cambodgiens, des concerts seront organisés à Phnom Penh ainsi qu’une exposition photo à paris. 

Andes Diffusion……………………………………………………………………………………………………………………………...10 000 €

Formation et appui à la production artisanale pour les paysans  de la région de Puno au Pérou. Ceci leur permettra de compléter leurs revenus durant la basse saison et pour les femmes, de gagner en autonomie financière. A Paris, l’association mettra en place des ateliers artistiques et linguistiques pour l’intégration des migrants péruviens et boliviens. 

Association Graines de Bitume………………………………………………………………………………………………………..10 000 €

Création d’un atelier photo pour les jeunes en situation de rue à Antananarivo à Madagascar afin de favoriser leur insertion socio-professionnelle. Les travaux de ces jeunes seront présentés sous forme d’exposition à Antananarivo et à Paris et permettront de débattre en présence de migrants malgaches. 

L’Art du Possible…………………………………………………………………………………………………………………………..10 000 €

Echange de slameuses parisiennes et sénégalaises sur le thème du genre et de l’égalité femmes-hommes. Un blog sera créé et des débats seront organisés au Nord et au Sud afin de plaider pour une réduction des discriminations faites aux femmes.

Kaïna Cinéma………………………………………………………………………………………………………………………………….8 000 € 

Création d’un centre de ressources audiovisuel à Béjaïa en Algérie qui proposera des formations  et des conseils pour soutenir les jeunes souhaitant faire une carrière dans le monde du cinéma et/ou de l’audiovisuel. A Paris, l’association diffusera le documentaire réalisé par les jeunes algériens et organisera des journées de sensibilisation sur les métiers de l’audiovisuel.
Association des Ressortissants du Cercle de Kéniéba………………………………………………………………………6 000 €

Création d’un dispositif binational franco-malien d’accompagnement à la création d’entreprises avec des réunions d’informations, des formations et un accompagnement individualisé à Paris et à Kéniéba. 

Association Agir pour le Développement en Haïti……………………………………………………………………………5 000 € 

Construction d’un centre de santé primaire dans la commune de Ganthier en Haïti. Le centre sera présenté à Paris à l’occasion de plusieurs rencontres, et notamment des soirées de solidarité avec des concerts de gospel. 

Conseil des Béninois de France……………………….………………………………………………………………………………6 000 €

Assainissement et amélioration de l’environnement des élèves d’un collège de Cotonou au Bénin. Des sessions de sensibilisation à l’hygiène seront organisées à Cotonou ; à Paris, les femmes migrantes seront informées sur le système éducatif français afin de mieux accompagner leurs enfants. 

LAUREATS 2013

En 2013, sur 50 projets déposés, 9 ont été retenus :
Union des travailleurs immigrés tunisiens (UTIT)……………………………………………………………………………8 000 €
Création d’une radio croisée entre Paris et les villes de Tunis et Kasserine en Tunisie. Des deux côtés de la Méditerranée, les émissions proposées permettront de soutenir le débat démocratique tunisien. Par ce biais, les liens entre les membres de la diaspora tunisienne de Paris et les Tunisiens seront renforcés, ce qui consolidera la participation de l’ensemble de la société civile tunisienne à la reconstruction de ce pays. 

La Tribu de Paris……………………………………………………………………………………………………………………………….8 000 €

Soutien de la création artistique de M’Boro (Sénégal) en lançant une maison des artistes : les artistes locaux seront accueillis pour mener leur projet professionnel et bénéficieront de formations pour renforcer leurs techniques. A Paris,  la Tribu de Paris organisera un « Festival franco-sénégalais » au Centre Fleury Barbara (18e), qui sera un temps de rencontre entre artistes parisiens et artistes de M’Boro. Différents temps d’échanges qui mobiliseront des migrants sont prévus autour des enjeux de la solidarité internationale.  

Afrique et Nouvelles Interdépendance (ANI)…………………………………………………………………………………..13 000 €

Appui des agriculteurs d’Ebombo (Cameroun), dont une majorité de femmes, dans leurs techniques d’exploitation agricole. Un centre de ressources communautaire sera créé et sera géré de manière concertée par un collectif d’agriculteurs. A Paris, ANI s’attachera à soutenir la dignité et l’intégration des migrants par le travail. Pour ce faire, des discussions autour de l’intégration et du travail seront proposées. Une vingtaine de migrants seront mobilisés et témoigneront dans un documentaire filmé qui sera diffusé dans les foyers de migrants parisiens. 

Association socio-culturelle Hammam El Fougani (ASCHEF)…………………………………………………………….13 000 €

Soutien de l’agriculture de Figuig (Maroc), en redynamisant la culture dattière. Pour ce faire, elle mobilisera propriétaires fonciers et agriculteurs, qui seront formés aux techniques d’entretien et d’exploitation des palmiers dattiers, ainsi qu’à la gestion de la coopérative locale agricole. A Paris, l’ASCHEF commercialisera les dates de Figuig et assurera une communication autour de l’enjeu de la culture de ce produit grâce à un film documentaire. 

Alphabétisation et Accompagnement des Ressortissants d’Afrique de l’Ouest…………………………….…6 000 €

Renforcement de la coopérative agricole de Keyola (Mali). Il s’agira d’améliorer l’irrigation du jardin partagé de la structure grâce à la construction de deux puits. De plus, les agriculteurs seront formés au développement de cultures maraîchères et fruitières. A Paris, AARAO accompagnera deux associations de migrants de Kayes, avec des formations au montage de projets et à la recherche de cofinancements : ce travail permettra aux acteurs de la diaspora malienne de Paris de structurer leurs actions à l’attention du territoire d’origine. 
Ecole sous l’arbre humanitaire International…………………………………………………………………………..……….6 000 € 

Classé au patrimoine mondial de l’UNESCO, la forêt de la Dja au Sud du Cameroun est menacée par le déboisement. Afin de lutter contre cet appauvrissement écologique, ESAH et ses partenaires locaux mobiliseront et formeront près de 80 femmes aux techniques de plantation et d’exploitation d’arbres fruitiers et de culture vivrière. Les bénéficiaires pourront générer des revenus en vendant les produits de leur travail au sein d’une coopérative locale, qui aura également pour rôle de sensibiliser les écoles de la zone aux enjeux environnementaux de la protection des sols et des forêts. A Paris, les lycéens du 11e arrondissement travailleront sur le développement durable à partir d’un documentaire portant sur l’action camerounaise. 
KeepSmiling……………………………………………………………………………………………………………………………………8 000 €

Prise en charge des enfants des rues à Marrakech (Maroc), en lien avec son partenaire local. Le projet soutenu vise à accompagner la réinsertion professionnelle des mères isolées de ces enfants. Suite à une enquête menée en 2012 auprès des bénéficiaires, KeepSmiling propose de former un groupe de femmes à la pâtisserie traditionnelle : les compétences qu’elles acquerront leur permettront de générer des revenus stables, qui leur permettront de sortir durablement de la pauvreté. Les productions seront conditionnées et acheminées en France, pour être proposées à Paris, au sein de la Maison Internationale du Maroc. 

Droits Ici et Là-Bas………………………………………………………………………………………………………………………..10 500 € 

Reconstruction et agrandissement de l’école du village. Outre la réhabilitation de trois salles de classes, DIEL construira trois salles de classe supplémentaires et des sanitaires dans des matériaux solides. A Paris, DIEL accompagnera un groupe de migrants maliens pour la réalisation d’un film de témoignages de leurs vies en France ; au-delà des projections à Paris, ce documentaire sera présenté dans la future école de Kénieba et sera l’occasion de réfléchir aux questions de l’émigration. 

Altermondes……………………….…………………………………………………………………………...10 000 €

Construction d’un centre de ressources à Passoré (Bénin) dédié au développement durable. Au sein de la structure cohabiteront : un atelier de recyclage de sacs en plastique, activité génératrice de revenus pour les femmes de la localité ; une ferme pilote proposant des techniques agricoles respectueuses de l’environnement et du développement durable ; un centre de documentation, dont les ressources permettront aux habitants, et particulièrement aux jeunes, de bénéficier d’appuis pour développer leurs projets professionnels. A Paris, la Tortue Voyageuse coordonnera des échanges entre jeunes parisiens et jeunes burkinabés, afin de mutualiser leurs connaissances en matière agricole. Ce travail sera l’occasion de sensibiliser les habitants de la Goutte d’Or au réchauffement climatique et à la responsabilité de l’homme. 
. 

REGLEMENT DU LABEL PARIS CO-DEVELOPPEMENT SUD 2014
Article 1 : Objet
La Ville de Paris renouvelle son partenariat avec le mouvement associatif parisien. Elle reconduit en 2014 l’appel à projets intitulé « Label Paris Co-développement Sud ». Une enveloppe maximale de 80.000 € est dédiée à ce dispositif.

Par ce biais, la capitale mobilise et valorise les Parisiens et les Parisiennes originaires de pays extracommunautaires comme partenaires de son rayonnement international et de sa politique d’intégration.

Les articles qui suivent définissent les conditions et modalités de candidature.

Article 2 : Conditions d’éligibilité  
● Concernant les associations 
Pour faire acte de candidature au Label Paris Co-développement Sud, les associations doivent satisfaire aux conditions suivantes :

•  être domiciliées à Paris,

•  avoir déjà mené des projets de développement dans un ou plusieurs pays du Sud,

• avoir conduire des activités à Paris impliquant des Parisiens et des Parisiennes originaires de pays extracommunautaires,
•  avoir deux ans révolus d’existence au 1er janvier 2014 ayant abouti à l’établissement de rapports d’activités et financiers.

Sont exclues et ne pourront se présenter à l’appel à projets en 2014 les associations suivantes :

• les lauréats des éditions 2012 et 2013 du Label,

• les associations déjà financées lors des éditions antérieures du Label et qui n’ont pas rendu un rapport final d’exécution de leurs projets.

● Concernant les projets 

Tout projet, pour être éligible au Label Paris Co-développement Sud, devra impliquer nécessairement des Parisiens et des Parisiennes d’origine extracommunautaire et devra comporter obligatoirement deux volets d'activités distincts :

1·Le premier volet sera mis en œuvre dans un pays en développement (volet Sud) :

Il devra avoir un impact mesurable sur l'amélioration des conditions de vie des populations. Il devra s’inscrire dans une perspective de développement durable et donc valoriser et renforcer les acteurs du Sud : le projet devra être établi dans le cadre des politiques nationales relatives au secteur concerné et donner un rôle actif  aux collectivités du Sud, ou à tout autre acteur de terrain exerçant des compétences équivalentes.

2·Le second volet d'activités sera localisé à Paris (volet parisien) :

Le projet devra proposer des activités mobilisant pleinement les Parisiens et les Parisiennes originaires des pays accueillant le projet de développement. Elles devront leur permettre d’être des acteurs de la vie économique, sociale et culturelle parisienne. Ces activités devront faciliter la mise en réseau entre les Parisiennes et les Parisiens d’origine extracommunautaire, les pouvoirs publics, les acteurs associatifs et l'ensemble de la population. Les actions proposées seront, dans la mesure du possible, articulées avec le projet au Sud.
Sont exclus et ne seront pas éligibles au Label Paris Co-développement Sud les projets présentés :

• ayant un caractère politique, partisan ou confessionnel,

• consistant à financer majoritairement des déplacements (y compris collecte et / ou convoi de biens),

• revenant à subventionner, directement ou indirectement, une entreprise privée,

• ayant déjà obtenu ou susceptibles d'obtenir un autre financement de la Ville de Paris. 

● Concernant les thématiques
Les candidatures pourront porter sur tous les secteurs de développement. Toutefois, seront privilégiés les projets qui participeront significativement à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), à savoir : réduire l'extrême pauvreté et la faim, assurer l'éducation primaire pour tous, promouvoir l'égalité et l'autonomisation des femmes, réduire la mortalité infantile, améliorer la santé maternelle, combattre les maladies, assurer un environnement humain durable, mettre en place un partenariat mondial pour le développement.
Au Nord, les thématiques suivantes pourront être traitées : accès aux droits, accès aux soins, accès à la culture, apprentissage du français, promotion des cultures étrangères, interculturalité… (liste non exhaustive). 
● Concernant la durée des projets
La durée de réalisation des projets ne devra pas excéder 18 mois, à compter de la date de versement de l'aide financière.

Article 3 : Pays concernes 

Les pays concernés par le Label Paris Co-développement Sud sont les pays définis par le Comité d’Aide au Développement (CAD) comme les pays les moins avancés, les pays à faible revenu et les pays à revenu intermédiaire, à l’exception de ceux de la zone Europe (Albanie, Arménie, Azerbaïdjan, Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Croatie, Géorgie, Kazakhstan, Kosovo, Macédoine, Moldavie, Monténégro, Serbie, Turquie, Ukraine).

La liste de ces pays est accessible sur le site de l’OCDE, à l’adresse suivante : http://www.oecd.org/fr/cad/stats/DAC%20List%20used%20for%202012%20and%202013%20flows%20fr.pdf 
 

Pourront également être exclus du Label les pays connaissant des conflits, notamment armés, ou à l’encontre desquels des réserves diplomatiques ou autres conditionnalités sont formulées par l’Etat français.

Article 4 : Partenariats 

Les partenariats permettent de renforcer les moyens d'action et les compétences des associations de migrants. Ils facilitent également les synergies entre leurs projets et ceux conduits par d'autres opérateurs sur les mêmes zones.

Les partenariats sont un signe tangible de la capacité des associations à développer des échanges avec des acteurs reconnus au Nord et à s’ouvrir à des contacts en dehors de leurs interlocuteurs habituels.

Gage de faisabilité et de pérennité, les partenariats seront pris en compte dans la notation et la sélection des projets au Label Paris Co-développement Sud.

Ainsi, devront être précisés dans les propositions de projets :

1·Les partenariats au Nord : 

Les associations candidates devront proposer des collaborations étroites avec des organismes  (associations, administrations…) français reconnus en matière d'appui au développement au Sud et/ou en matière d'intégration au Nord. 

2·Les partenariats au Sud : 

Les associations candidates devront également formaliser leurs collaborations avec les acteurs du Sud, parties prenantes au projet, que ce soient les Etats, les collectivités territoriales ou tout autre acteur local. Le partage des responsabilités dans le contrôle des actions et leur mise en œuvre devront être précisés.

Les candidats devront inclure dans leurs dossiers des engagements écrits de chaque partenaire, qu’il soit au Nord ou au Sud.

Article 5 : Critères d’analyse des projets 

Les dossiers de candidature seront notés sur la base de 3 groupes de critères :

· L’efficacité du projet proposé en termes de développement ;

· La pertinence des propositions en termes d’intégration ;

· La solidité des partenariats garantissant la faisabilité financière et logistique du projet.

Article 6 : Sélection

La sélection des projets se fera par un jury présidé par la Maire de Paris, Anne HIDALGO, ou par délégation, Patrick KLUGMAN, adjoint à la Maire chargé des relations internationales de la francophonie, et Myriam EL KHOMRI, adjointe à la Maire chargée de la sécurité, de la prévention, de la politique de la Ville et de l’intégration. 

Le jury prendra en compte, pour analyser et noter l’ensemble des candidatures, les critères de référence définis à l’article ci-dessus.

Les bourses attribuées totaliseront au maximum 80.000 €. Le jury se réserve le droit, si la qualité des dossiers n’est pas suffisante, d’engager une somme inférieure à ce montant.

La composition de ce jury sera établie et rendue publique par arrêté au Bulletin Municipal Officiel de la Ville de Paris.

Article 7 : Modalités de candidature

Les associations devront déposer sur la plateforme SIMPA de la Ville de Paris (http://www.paris.fr/pratique/aides-allocations-demarches/services-en-ligne/associations-effectuez-vos-demarches-en-ligne/rub_6475_stand_68242_port_14653) un dossier de candidature électronique avant le 15 juillet 2014 à 18h.
Article 8 : Aide à la constitution des dossiers
Aux associations intéressées par le Label Paris Co-développement Sud, la Ville de Paris proposera un accompagnement à la constitution de leurs dossiers de candidature. Il comprendra des séances publiques d’information et de conseil, organisées dans plusieurs arrondissements de Paris, permettant aux associations de mieux appréhender les problématiques de co-développement et d’intégration, approfondir les partenariats qu’elles souhaitent engager et améliorer la présentation de leurs dossiers.

Le calendrier, les lieux et les contacts à prendre pour bénéficier de cet accompagnement seront communiqués sur www.international.paris.fr.

Article 9 : Montant de l’aide financière
Le montant de l'aide financière sera compris entre 5.000 et 15.000 €, en fonction de l'intérêt et du coût du projet, dans la limite de 50 % du budget présenté (hors valorisation).
Article 10 : Résultats et remise des prix
Les résultats du Label Paris Co-développement Sud seront rendus publics sur le site Internet de la Ville de Paris en novembre 2014 : www.international.paris.fr.

Les lauréats recevront leur prix à l’occasion d’une cérémonie. 

Article 11 : Modalités de versement
Le versement de l'aide financière de la Ville de Paris sera effectué dans les trois mois suivant l'octroi du label, après signature d'une convention entre la Ville de Paris et l'association lauréate.

Si dans un délai de 18 mois après le versement de l'aide, le projet n’est pas mis en œuvre ou n'est pas achevé, la Ville de Paris se réserve le droit de demander la restitution de tout ou partie de l'aide accordée.

Tout reversement à une autre personne, physique ou morale, de l'aide de la Ville de Paris est interdit.

Article 12 : Obligations des lauréats

Chaque lauréat devra informer régulièrement la Ville de Paris, en particulier la Délégation Générale aux Relations Internationales, de l'état d'avancement des projets par la remise :

• d’un rapport intermédiaire, au plus tard dans les 6 mois suivant le versement de l'aide financière,

• d’un rapport final complet (détaillant notamment les activités mises en œuvre, les résultats obtenus, les bénéfices tirés par les populations cibles, les écarts par rapport aux prévisions, l'état du budget), dans un délai maximum de 18 mois suivant le versement de l'aide financière.

Les logos de la Ville de Paris et du Label Paris Co-développement Sud devront figurer sur tous les supports de communication relatifs aux projets labellisés.

Il est rappelé qu'en cas de non-respect des obligations mentionnées dans le présent règlement, en particulier dans le cas où l'aide financière de la Ville de Paris n'aurait pas été utilisée dans le but pour lequel elle a été octroyée, le bénéficiaire devra restituer l'intégralité de la somme à la Ville de Paris.

Article 13 : Acceptation du règlement
La participation à l’édition 2014 du Label Paris Co-développement Sud implique l’acceptation totale et sans réserve de l’ensemble des articles du règlement.

DEPOSER SON DOSSIER DE CANDIDATURE

ETAPE 1 : Retirer le dossier de candidature « Label Paris Co-développement Sud 2014 »

· En le téléchargeant sur www.international.paris.fr
· En s’adressant aux Maisons des Associations parisiennes (coordonnées sur www.association.paris.fr) 
· En contactant morgan.belz@paris.fr
ETAPE 2 : Créer un compte SIMPA

SIMPA (Système d'Information Multi-services des Partenaires Associatifs) vous permet de réaliser vos démarches avec la Ville de Paris directement en ligne, et notamment de déposer vos demandes de subvention.

www.association.paris.fr, rubrique « Associations, effectuez vos démarches en ligne ».

ETAPE 3 : Mettre à jour son compte SIMPA avec les documents suivants : 

- budget prévisionnel global de l’association pour l’année en cours

- comptes des 2 exercices précédents

- relevé d'identité bancaire ou postal

ETAPE 4 : Déposer son dossier de candidature 

· Saisir votre demande en précisant les éléments suivants : 
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* Rubrique « Intitulé de la demande de subvention » :
- Indiquer « Label Paris Co-développement Sud 2014 », avant d’inscrire le titre du projet ;

* Rubrique « Descriptif du projet » : 

- Cette demande fait-elle suite à un appel à projet Ville de Paris : cliquer « OUI » 

[image: image2.png]- Relève-t-elle d’un projet politique de la ville : cliquer « NON »

- Numéro d’appel à projet : indiquer « LPCS2014 »

· Ajouter les documents suivants : 

- La fiche de candidature, (page 13) dûment datée et signée,

- Le document de présentation du projet (page 16) présentant le contexte d’intervention, les objectifs, la logique d’intervention, les partenaires, le descriptif des activités, le calendrier des activités ;
- Le budget du projet, incluant les charges et les ressources (page 17): pour les ressources, il convient de préciser l’état des co-financements (acquis ou sollicités) ;  
- Les justificatifs de l’ensemble des partenariats opérationnels et financiers : joindre les documents écrits formalisant les engagements des parties ; 
ETAPE 5 : Envoyer par courriel la fiche de candidature et le document de présentation du projet à morgan.belz@paris.fr avant le 15 juillet 2014 à 18h.

DATE LIMITE DU DEPOT DU DOSSIER DE CANDIDATURE SUR SIMPA

MARDI 15 JUILLET 2014 à 18h

Pour déposer une demande de subvention, vous devez disposer d’un compte SIMPA complet où figure votre numéro SIRET. Toute demande de modification de compte SIMPA fait l’objet d’une vérification par un gestionnaire. Selon l’activité, cette étape peut demander deux jours ouvrés environ. 
Assurez-vous dès maintenant que votre compte est à jour et complet.
CONTACTS
· Pour toute question relative au Label Paris Co-développement Sud

(règlement, éligibilité des actions et des pays, etc.)

www.international.paris.fr
· Pour une aide à la rédaction de votre projet : 

· Maison des associations de votre arrondissement, 

· Carrefour des Associations Parisiennes. 

· Pour toute question complémentaire

morgan.belz@paris.fr
FICHE DE CANDIDATURE (à joindre à la candidature)
Coordonnées de l’association candidate

Nom de l’association :

Adresse :

Nom et Prénom du Président :

Nom et Prénom du Responsable du projet :

Téléphone :





Email :

Résumé du projet

Intitulé du projet :

Lieu :

Période de réalisation :

Résumé du projet (joindre en plus un document détaillé du projet) :

Coût total du projet :

Aide financière demandée à la Ville de Paris (maximum 50% du coût du projet) :

(fiche de candidature suite)

Partenaires

(Nom :

Statut :

Nom de la personne qui suit le projet :

Adresse :

Téléphone :





E-mail :

Convention de partenariat : ( OUI/ ( NON (à joindre au projet)

(Nom :

Statut :

Nom de la personne qui suit le projet :

Adresse :

Téléphone :





E-mail :

Convention de partenariat : ( OUI/ ( NON (à joindre au projet)

(Nom :

Statut :

Nom de la personne qui suit le projet :

Adresse :

Téléphone :





E-mail :

Convention de partenariat : ( OUI/ ( NON (à joindre au projet)
(Nom :
Statut :
Nom de la personne qui suit le projet :
Adresse :
Téléphone :





E-mail :
Convention de partenariat : ( OUI/ ( NON (à joindre au projet)
(fiche de candidature suite)

Engagement

Je soussigné (e)…………………………………………………………………………………………………………………………… déclare, en présentant le projet de mon association au « Label Paris Co-développement Sud », avoir lu et accepté son règlement.

Fait à ……………………………………………………………………………, le ……………………………………………………………………

Signature

Je soussigné (e)…………………………………………………………………………………………………………………… représentant l’association de migrants partenaire, confirme mon implication dans le projet présenté au « Label Paris Co-développement Sud », dont j’ai lu et accepté le règlement.

Fait à ……………………………………………………………………………, le ……………………………………………………………………

Signature

Observation

Comment avez-vous pris connaissance du Label Co-développement Sud ? (Merci de bien vouloir préciser)

( Média (préciser)

( Mairie (préciser)

( Bibliothèque (préciser)

( Maison des Associations (préciser)

( Autres (préciser)

( Web

( www.paris.fr

( Autre site Internet (préciser)

( Autre (préciser)

DOCUMENT DE PRESENTATION DU PROJET (à joindre à la candidature)
Le dossier de candidature devra comprendre un document de présentation projet dactylographié qui suit le plan proposé et contient les éléments suivants :

I. Contexte du projet
1.1 Dans le pays d'origine 
- Description de la zone géographique ;
- Identification des bénéficiaires et de leurs besoins (notamment : population directement visée par le projet, nombre, sexe, âge) ;
- Législation et règlementation du pays d’origine et projets mis en place dans la zone par d'autres acteurs.

1.2 En France 
- Identification des publics ciblés par l'association et ses partenaires, notamment les populations étrangères ;

- Analyse des besoins de ces publics en termes d’intégration ;

- Actions menées et expériences acquises auparavant.

II. Description détaillée du projet

2.1 Dans le pays d'origine
- Objectifs du projet : en quoi le projet contribue-t-il à améliorer les conditions de vie des bénéficiaires ?

- Description des actions prévues : comment le projet est-il réalisé ?

- Moyens à mobiliser pour ces actions et compétences nécessaires ; 
- Calendrier prévisionnel de mise en œuvre.

2.2 En France
- Description des activités programmées à Paris et liens avec les actions menées dans le pays d'origine ; 

- Analyse des impacts attendus en termes d'intégration ;

- Modalités et calendrier prévisionnel de mise en œuvre.

III. Budget du projet
 Veiller à bien faire apparaître clairement les charges et les ressources. Préciser si les co-financements sont acquis ou en cours de sollicitation. 
IV. Calendrier du projet dans son ensemble
Etablir un tableau faisant ressortir la durée des actions prévues et leur articulation, dans le temps d’une part, et entre les actions dans le pays d’origine et à Paris d’autre part.
V. Partenaires

- Présentation des partenaires et de leurs expertises propres ;

- Actions spécifiques menées par les partenaires dans le cadre du projet.

VI. Pérennité du projet 

- Description des mesures prévues pour assurer une gestion durable et une bonne maintenance des investissements ;

- Description des actions futures devant prendre le relais du projet et des partenaires pressentis.

VII. Communication

Etablir le plan de communication prévu en direction des destinataires du projet, des partenaires, des Parisiens et de la Ville de Paris.

EXEMPLE DE BUDGET PREVISIONNEL SIMPLIFIE DU PROJET (à joindre à la candidature)
	CHARGES
	Montant
	PRODUITS
	Montant

	CHARGES DIRECTES
	RESSOURCES DIRECTES

	Achats
	
	Recettes des activités
	

	Achat d’études et de prestations de services
	
	Prestations de services
	

	Eau, gaz, électricité
	
	Vente de produits et marchandises
	

	Fournitures
	
	total recettes
	

	total achats
	
	Subventions  (détaillez) * 
	

	Services extérieurs
	
	Fonds européens
	

	Locations
	
	-
	

	Entretien et réparation
	
	Etat
	

	Assurance
	
	-
	

	Documentation
	
	-
	

	total services extérieurs
	
	Emplois aidés
	

	Autres services extérieurs
	
	-
	

	Rémunérations intermédiaires et honoraires
	
	Région Ile-de-France
	

	Publicité, publication
	
	-
	

	Déplacements, missions et réceptions
	
	Ville de Paris : Label Paris Co-développement Sud
	

	Frais postaux et de télécommunication
	
	Autres financement publics
	

	Autres
	
	-
	

	total autres services extérieurs
	
	-
	

	
	
	-
	

	Charges de personnel
	
	total financements publics
	

	Rémunération des personnels
	
	
	

	Charges sociales
	
	Mécénat, parrainage (détaillez) *
	

	total charges de personnel
	
	-
	

	
	
	-
	

	Autres charges (détaillez)
	
	-
	

	-
	
	-
	

	-
	
	-
	

	-
	
	total financements privés
	

	-
	
	Autres produits de gestion courante
	

	-
	
	cotisations
	

	-
	
	dons
	

	total autres charges
	
	total autres produits de gestion courante
	

	Dotation aux amortissements
	
	Reprises sur amortissements et provisions
	

	CHARGES INDIRECTES
	

	Charges fixes de fonctionnement
	
	
	

	Frais financiers
	
	
	

	Autres
	
	
	

	TOTAL DES CHARGES
	
	TOTAL DES PRODUITS
	

	CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES

	Emplois des contributions volontaires en nature
	
	Contributions volontaires en nature
	

	Mise à disposition gratuite de biens et de prestations
	
	Biens et prestations en nature
	

	Personnel bénévole
	
	Bénévolat
	

	
	
	
	

	TOTAL GENERAL DES CHARGES
	
	TOTAL GENERALE DES PRODUITS
	


* Subventions et mécénat : précisez si acquis ou sollicité
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